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1. PRESENTATION SDAGE ET SAGE 

1.1 Présentation du SDAGE et de ses objectifs 

 

 Le SDAGE Loire Bretagne 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document de 

planification qui fixe, pour une période de six ans : 

 les grandes orientations pour garantir une gestion visant à assurer la préservation des 

milieux aquatiques et la satisfaction des différents usagers de l’eau 

 les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour chaque cours d’eau, chaque plan 

d’eau, chaque nappe souterraine, chaque estuaire et chaque secteur du littoral 

 les dispositions nécessaires pour prévenir toute détérioration et assurer l’amélioration de 

l’état des eaux et des milieux aquatiques 

 

Le SDAGE est complété par un programme de mesures qui précise, territoire par territoire, les 

actions techniques, financières, réglementaires, à conduire pour atteindre les objectifs fixés. Sur le 

terrain, c’est la combinaison des dispositions et des mesures qui doit permettre d’atteindre les 

objectifs. 

 

Le SDAGE, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, a été adopté par le comité de 

bassin Loire-Bretagne le 4 novembre et publié par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015. Il entre 

en vigueur pour une durée de 6 ans. 

 

Le SDAGE se décline en 14 orientations fondamentales :  

- Orientation 1 : Repenser les aménagements de cours d’eau 

- Orientation 2 : Réduire la pollution par les nitrates 

- Orientation 3 : Réduire la pollution organique et bactériologique 

- Orientation 4 : Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 

- Orientation 5 : Maîtriser et réduire les pollutions dues aux substances dangereuses 

- Orientation 6 : Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 

- Orientation 7 : Maîtriser les prélèvements d’eau 

- Orientation 8 : Préserver les zones humides  

- Orientation 9 : Préserver la biodiversité aquatique 

- Orientation 10 : Préserver le littoral 

- Orientation 11 : Préserver les têtes de bassin versant 

- Orientation 12 : Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et 

des politiques publiques 

- Orientation 13 : Mettre en place des outils réglementaires et financiers 

- Orientation 14 : Informer, sensibiliser et favoriser les échanges 

 

Ce document stratégique pour les eaux du bassin Loire Bretagne prolonge l’objectif de 61% des 

cours d’eau en bon état d’ici 2021 contre 26% aujourd’hui. 

 

Il est complété par un programme de mesures qui identifie les actions à mettre en œuvre territoire 

par territoire. 

 



1.2 Compatibilité du projet avec les objectifs du SDAGE  

 

Le SDAGE 2016-2021 préconise de lutter contre toutes les pollutions.  

Il fixe les valeurs maximales de débit de fuite pour les opérations d’aménagement se rejetant dans 

un réseau à 3l/s/ha. 

Dans le cas présent, le rejet des ouvrages de rétention des eaux pluviales du site C-LOG 

SOLUTIONS ne s’opère pas dans un réseau séparatif mais dans un bassin aménagé sur la ZA 

permettant l’infiltration compète des eaux pluviales collectées sur la ZA interdépartementale 

d’Artenay-Poupry. 

Il n’y aura pas d’eaux industrielles, les eaux usées seront traitées par la station d’épuration d’Artenay 

qui est suffisamment dimensionnée. 

 

1.3 Présentation du SAGE et de ses objectifs 

 

Le SAGE constitue l’outil indispensable à la mise en œuvre du SDAGE en déclinant concrètement 

les orientations et les dispositions, en les adaptant aux contextes locaux et en les complétant si 

nécessaire. Il fixe les objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 

qualitative de la ressource en eau. 

 

Le SAGE Nappe de Beauce a été approuvé par arrêté préfectoral depuis le 11 juin 2013. 

Il couvre deux régions, six départements et compte 681 communes, soit 1,4 millions d’habitants. 

L’objectif fondamental du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Nappe de 

Beauce est d’atteindre le bon état des eaux. Pour ce faire, le SAGE se donne 5 objectifs spécifiques 

composés de 54 actions à mener. 

Le tableau suivant énumère ces différentes actions : 



Objectifs spécifiques Fiches actions 

1. Gérer quantitativement la ressource  

Action prioritaire n°1 : Connaître l’ensemble des prélèvements Action n°5 : Mieux gérer les forages proximaux 

Action prioritaire n°2 : Suivre l’ensemble des prélèvements Action n°6 : Recenser et réduire les fuites de l’Alimentation en Eau Potable (AEP) 

Action n°3 : Informer les irrigants concernés par le système de gestion volumétrique 
Action n°7 : Promouvoir la réalisation de Schémas Départementaux d’Alimentation en Eau Potable 
(SDAEP) 

Action n°4 : Promouvoir et mettre en place des techniques moins consommatrices d’eau  

   

2. Assurer durablement la qualité de la 
ressource 

Action n°8 : Valorisation agricole des effluents industriels et domestiques 
Action n°19 : Sensibiliser et accompagner les industriels dans leur changement de pratique 
d’utilisation des produits dangereux 

Action n°9 : Sensibiliser à la nécessité de sécuriser les forages de géothermie 
Action n°20 : Localiser, hiérarchiser et définir un plan d’action sur les sites pollués ou 
potentiellement pollués 

Action n°10 : Favoriser la mise en place des périmètres de protection des captages AEP 
Action prioritaire n°21 : Promouvoir l’implantation de zones permettant de réduire les pollutions 
issues des phytosanitaires dans les fossés 

Action n°11 : Sécuriser les puits et forages présentant un risque de pollution dans la nappe de 
Beauce 

Action n°22 : Créer des zones tampons à l’exutoire des drainages en bordure des cours d’eau ou 
de tout fossé du bassin versant 

Action prioritaire n°12 : Réduire les fuites d’azote provenant de la fertilisation agricole Action prioritaire n°23 : Limiter l’impact des rejets provenant des assainissements collectifs 

Action prioritaire n°13 : Limiter le lessivage de nitrates Action n°24 : Sensibiliser les collectivités à la réalisation de zonages d’assainissement 

Action prioritaire n°14 : Accompagner les changements de pratiques d’utilisation des produits 
phytosanitaires agricoles 

Action n°25 : Favoriser la mise en place des SPANC 

Action prioritaire n°15 : Limiter les risques de pollutions ponctuelles provenant de l’utilisation des 
produits phytosanitaires 

Action n°26 : Accompagner les collectivités et les entreprises dans les raccordements au réseau 
d’assainissement collectif 

Action n°16 : Accompagner les changements de pratiques concernant l’entretien des ouvrages 
linéaires (voiries) 

Action n°27 : Mieux connaître les pollutions accidentelles d’origine industrielle 

Action prioritaire n°17 : Sensibiliser et accompagner les collectivités et les particuliers dans leur 
changement de pratique d’utilisation des produits phytosanitaires 

Action n°28 : Mieux gérer les pollutions chroniques et accidentelles d’origine industrielle 

Action n°18 : Recenser les zones d’engouffrement en nappe de rejets agricoles, domestiques et 
d’ouvrages linéaires (infrastructures routières et ferroviaires) et limiter les risques de pollutions 

 

   

3. Protéger le milieu naturel 

Action n°29 : Inciter à la mise en place d’une agriculture durable Action n°34 : Prévenir et lutter contre la prolifération d’espèces aquatiques invasives 

Action n°30 : Limiter l’érosion des sols Action n°35 : Inventorier et protéger les têtes de bassin 

Action prioritaire n°31 : Inventorier, restaurer, préserver et entretenir les zones humides et les 
annexes hydrauliques 

Action n°36 : Favoriser l’aménagement de zones de pêches 

Action n°32 : Entretenir, préserver ou restaurer les berges et la ripisylve Action n°37 : Promouvoir des zones de baignade de qualité 

Action prioritaire n°33 : Restaurer la continuité écologique et la mobilité des cours d’eau  

   

4. Prévenir et gérer les risques de 
ruissellement et d’inondation 

Action prioritaire n°38 : Inventorier et gérer les zones d’expansion de crues Action n°42 : Mieux gérer les risques liés au ruissellement des eaux pluviales en zone urbanisée 

Action n°39 : Inventorier les zones inondables Action n°43 : Limiter les ruissellements au niveau des espaces ruraux 

Action n°40 : Mettre en place un système d'alerte des crues Action n°44 : Réaliser des plans de lutte contre les inondations sur les secteurs à enjeux forts 

Action n°41 : Sensibiliser les élus et la population au risque d'inondation  

   

5. Partager et appliquer le SAGE 

Action n°45 : Créer des cellules d’aide technique spécialisées dans les milieux aquatiques Action n°50 : Organiser des expérimentations individuelles 

Action prioritaire n°46 : Mettre en place un observatoire de suivi et d’évaluation de la qualité et de la 
quantité des eaux 

Action n°51 : Accompagner l’organisation de formations 

Action n°47 : Créer et animer des lieux de concertation 
Action prioritaire n°52 : Mettre en place une structure chargée de l’animation et de la mise en 
œuvre du SAGE 

Action n°48 : Organiser des manifestations de sensibilisation Action n°53 : Créer et diffuser les outils de communication du territoire du SAGE Nappe de Beauce 

Action n°49 : Organiser des démonstrations et/ou des expérimentations collectives Action n°54 : Créer une cellule de recherche et d’innovation 



L’implantation de l’établissement C-LOG SOLUTIONS objet du présent dossier est particulièrement 

compatible avec les points suivants : 

Objectif 1, action 4 : L’eau potable sera utilisée uniquement pour les besoins du 

personnel et l’entretien des locaux.  

Objectif 2 action 28 : le projet prévoit la collecte des eaux pluviales sur la parcelle et 

leur rétention avant rejet dans le bassin d’infiltration de la ZA Interdépartementale. 

 

2. SCHEMA REGIONAL DU CLIMAT, DE L’AIR ET DE L’ENERGIE 

2.1 Présentation et orientation du SCRAE 

Le SRCAE est le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie. Il a été créé par la loi n°2010-

788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi Grenelle 2. Il doit 

permettre à chaque région de définir ses objectifs et orientations propres afin de contribuer à l’atteinte 

des objectifs et engagements nationaux, à l’horizon 2020, de réduction de 20% des émissions des 

gaz à effet de serre, de réduction de 20% de la consommation d’énergie, et de satisfaction de nos 

besoins à hauteur de 23% à partir d’énergies renouvelables. 

 

Le préfet de la Région Centre a validé par arrêté préfectoral le SRCAE le 28 juin 2012. 

 

Le SCRAE de la région Centre-val de Loire est constitué de 7 orientations visant à mettre en place 

la stratégie retenue : 

 Orientation n°1 : Maitriser les consommations et améliorer les performances énergétiques ; 

 Orientation n°2 : Promouvoir un aménagement du territoire concourant à la réduction des 

émissions de GES ; 

 Orientation n°3 : Un développement des ENR ambitieux et respectueux des enjeux 

environnementaux ; 

 Orientation n°4 : Un développement de projets visant à améliorer la qualité de l’air ; 

 Orientation n°5 : Informer le publique, faire évoluer les comportements ; 

 Orientation n°6 : Promouvoir l’innovation, la recherche et le développement de produits, 

matériaux, procédés et techniques propres et économes en ressources et en énergie ; 

 Orientation n°7 : Des filières performantes, des professionnels compétents. 

 

Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) de la région Centre-Val de Loire et en 

examinant la situation du dioxyde d’azote (NO2), identifie 141 communes comme zones sensibles à 

la qualité de l’air. 

La commune de Poupry fait partie de ces communes. 

Les zones sensibles désignent les portions des territoires susceptibles de présenter des sensibilités 

particulières à la pollution de l’air (dépassement de normes, risque de dépassement, etc.) du fait de 

leur situation au regard des niveaux de pollution, de la présence d’activités ou de sources polluantes 

significatives, ou de populations plus particulièrement fragiles. 

Dans ces communes, les actions en faveur de la qualité de l’air doivent être mises en œuvre 

préférentiellement à d’autres actions portant sur le climat. 

 



2.2 Compatibilité du projet avec les objectifs du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 

l’Energie 

Le projet s’inscrira dans le respect des objectifs suivants du SRCAE 

 Orientation n°1, maîtriser les consommations et améliorer les performances énergétiques : le bâtiment 

présentera une bonne isolation afin de limiter le chauffage. 

 Orientation n°2, promouvoir un aménagement du territoire concourant à la réduction des émissions de GES. 

Le projet CLOG s’inscrit dans le cadre du développement d’une zone industrielle interdépartementale située 

sur les communes d’Artenay et de Poupry à proximité immédiate de l’autoroute A10. Cette proximité a pour 

objectif principal de diminuer la distance entre le réseau autoroutier et le site tout en garantissant des 

chemins d’accès adaptés aux transporteurs. 

 

3. PLAN REGIONAL SANTE ENVIRONNEMENT 3 

3.1 Présentation du Plan Régional Santé Environnement 3 

Le plan national santé environnement (PNSE) est un plan qui, conformément à l’article L.1311 du 

code de la santé publique, doit être renouvelé tous les cinq ans. 

Le troisième plan national santé environnement a été adopté pour la période 2016-2021. Sa mise en 

œuvre a été placée sous le copilotage des ministères en charge de la santé et de l’écologie, il a fait 

l’objet d’une déclinaison en plans régionaux santé environnement (PRSE). 

Ce troisième PNSE témoigne de la volonté du gouvernement de réduire autant que possible et de 

façon la plus efficace les impacts des facteurs environnementaux sur la santé afin de permettre à 

chacun de vivre dans un environnement favorable à la santé. 

Il s’articule autour de 4 grandes catégories d’enjeux : 

• des enjeux de santé prioritaires ; 

• des enjeux de connaissance des expositions et de leurs effets ; 

• des enjeux pour la recherche en santé environnement ; 

• des enjeux pour les actions territoriales, l’information, la communication, et la formation. 

 

Chaque région est chargée d’élaborer un plan régional de santé publique qui comporte notamment 

un programme de prévention des risques liés à l'environnement et aux conditions de travail. 

 

Le PRSE 3 Centre-Val-de-Loire a été approuvé le 14 février 2017. 

Ce plan est composé de 34 actions présentées sous forme de fiches et structurées autour de 4 

grandes thématiques :  

- Air intérieur 

- Air extérieur  

- Eau et substances émergentes 

- Santé et environnement dans les territoires 

 

Les 4 différentes thématiques sont décrites ci-dessous : 

 

 La thématique Air intérieur 

Dans la continuité des plans régionaux précédents, la région Centre-Val de Loire souhaite continuer 

d’améliorer la connaissance des polluants présents dans l’air intérieur, notamment dans les 



bâtiments du tertiaire, dans les transports sur les axes interurbains et dans des habitations proches 

de zones d’épandage de pesticides. Le choix de ces actions est motivé par les conclusions du 

diagnostic territorial qui mettent notamment en avant la prégnance de la problématique pesticide 

dans la région et l’importance du réseau autoroutier. 

 

En outre, seront poursuivies les actions de sensibilisation sur la qualité de l’air intérieur, le domaine 

de la construction restant un axe privilégié de ces actions de prévention. Les actions concerneront 

plus particulièrement les jeunes enfants dans les établissements qui les accueillent, les personnes 

vulnérables qui présentent des pathologies en lien avec la qualité de l’air intérieur et celles en 

situation de précarité dont l’habitat peut présenter un risque pour la santé. 

 

 La thématique Air extérieur 

Sous cette thématique sont regroupées trois types d’actions différentes :  

- La mutualisation des informations dans les domaines Transports Routiers – Bruit – Climat 

Air Energie 

- L’amélioration des connaissances sur la qualité de l’air extérieur 

- La prévention des risques sanitaires liés à des espèces végétales ou animales. 

 

 La thématique Eau et substances émergentes 

L’eau utilisée en région Centre Val de Loire pour la production d’eau potable est essentiellement 

d’origine souterraine. Les eaux brutes et notamment les eaux souterraines représentent donc un 

enjeu majeur dans la région en tant que ressource en eau potable. 

Le plan prévoit donc :  

- Des actions visant à l’amélioration de la qualité de l’eau potable 

- La surveillance de substances émergentes prioritaires dans les milieux aquatiques et les 

captages d’eau destinés à la consommation humaine 

 

 La thématique Santé et Environnement dans les territoires. 

Le diagnostic territorial santé environnement a permis de réaliser un état des lieux des données 

disponibles en santé environnement sur la région Centre-Val de Loire. Ce diagnostic identifie 

plusieurs types de nuisances auxquelles sont exposés les habitants, et identifie certaines zones qui 

cumulent une exposition aux effets des pollutions sur les milieux eau, air, sol… Pour que ces 

données soient prises en compte dans les projets d’aménagements, elles demandent pour certaines 

à être précisées ou être rendues plus accessibles aux collectivités et promoteurs. Le PRSE 3 a donc 

pour objectif de compléter les informations disponibles, notamment dans l’identification des points 

noirs environnementaux cumulant des multi-expositions, en améliorant la diffusion des 

connaissances sur la contamination des sols et en accompagnant les collectivités dans des projets 

d’aménagements des territoires par la mise en place d’études d’impacts sur la santé. 

Sous ce thème sont également regroupées des actions visant à communiquer, informer et 

sensibiliser autour de sujets liés à la santé et à l’environnement, étape préalable indispensable à la 

fois pour mobiliser les acteurs autour de ces sujets et pour influencer notablement les comportements 

individuels et collectifs. 



3.2 Compatibilité du projet avec les objectifs du PRSE 3  

Certains axes cités précédemment peuvent être mis en parallèle avec les mesures prises par  C-LOG 

SOLUTIONS dans la conception de sa plateforme logistique. 

Il n’y aura pas de rejet de substances atmosphériques toxiques au niveau de cet établissement. 

Les seuls rejets seront ceux des véhicules transitant sur le site et les rejets des chaudières gaz 

assurant le chauffage de l’établissement. 

Le projet ne se situe pas dans un périmètre de protection d’un captage. Les rejets d’eaux seront 

également exempts de matières polluantes  

 

Afin de respecter la problématique de l’air intérieur, une attention particulière sera portée au choix des 

matériaux utilisés (peintures, vernis et isolants à teneur en COV limitée), des règles seront mises en 

place telle que l’interdiction de fumer dans les locaux. 

 

Le bâtiment répondra aux normes en vigueur en matière de qualité environnementale et sanitaire. 

4. SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 

La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain du 13 décembre 2000 a modifié le droit de 

l’urbanisme en France. Elle a notamment remplacé le schéma directeur par le Schéma de Cohérence 

Territoriale. Ce dernier détermine, à l’échelle de plusieurs communes ou groupements de 

communes, un projet de territoire visant à mettre en cohérence l'ensemble des politiques sectorielles 

notamment en matière d'urbanisme, d'habitat, de déplacements et d'équipements commerciaux, 

dans un environnement préservé et valorisé. Il définit les grands projets et les orientations pour un 

territoire à l’échelle des 20 prochaines années. 

 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes Cœur de Beauce travaille à 

l’aménagement de l’espace communautaire  

Depuis début 2015, le cabinet Gilson et Associés (Chartres) et le bureau d’études ECOGEE (Meung-

sur-Loire) travaillent sur l’élaboration du SCOT. Son approbation est prévue pour le 2nd semestre 

2018. 

5. PROGRAMME NATIONAL DE PREVENTION DES DECHETS 2014-2020 

5.1 Présentation du programme national de prévention des déchets 2014-2020 

La «prévention des déchets» consiste à réduire la quantité ou la nocivité des déchets produits, en 

intervenant à la fois sur leur mode de production et de consommation. 

Elle présente un fort enjeu en permettant de réduire les impacts environnementaux et les coûts 

associés à la gestion des déchets, mais également les impacts environnementaux dus à l’extraction 

des ressources naturelles, à la production des biens et services, à leur distribution et à leur utilisation.  

 

La France est déjà fortement engagée dans les démarches de prévention des déchets. Le premier 

plan national de prévention des déchets, réalisé de manière volontaire en 2004, a positionné la France 

comme l’un des pionniers de la prévention des déchets à l’échelle européenne. La France s’est 

également dotée d’un objectif de réduction des quantités d’ordures ménagères et assimilées produites 

entre 2008 et 2013. 

 

http://www.cc-beauceloiretaine.fr/les-competences/


La prévention des déchets demeure néanmoins une priorité des politiques environnementales. Le 

présent «programme national de prévention des déchets 2014-2020» permet de donner corps à cette 

ambition et de se projeter dans l’avenir 

 

Le programme, prévu pour être appliqué sur la période 2014-2020, aborde l’ensemble des leviers 

d’action associés à la prévention : Il prévoit ainsi la mise en place progressive de treize axes 

stratégiques qui reprennent l’ensemble des thématiques associées à la prévention des déchets : 

 

1 Mobiliser les filières REP au service de la prévention des déchets 

2 Augmenter la durée de vie des produits et lutter contre l’obsolescence programmée 

3 Prévention des déchets des entreprises 

4 Prévention des déchets du BTP 

5 Réemploi, réparation et réutilisation 

6 Poursuivre et renforcer la prévention des déchets verts et la gestion de proximité des biodéchets 

7 Lutte contre le gaspillage alimentaire 

8 Poursuivre et renforcer des actions sectorielles en faveur d’une consommation responsable 

9 Outils économiques 

10 Sensibiliser les acteurs et favoriser la visibilité de leurs efforts en faveur de la prévention des 

déchets 

11 Déployer la prévention dans les territoires par la planification et l’action locales 

12 Des administrations publiques exemplaires en matière de prévention des déchets 

13 Contribuer à la démarche de réduction des déchets marins 

 

5.2 Compatibilité du projet avec le PPGDND 

La plateforme logistique C-LOG SOLUTIONS objet du présent dossier gérera des déchets. Ceux-ci 

seront triés, conditionnés, enlevés conformément à la législation en vigueur afin de favoriser leur 

valorisation.  

 

En ce qui concerne le chantier, la gestion des déchets sera mise en place à travers un Schéma 

d’Organisation et de Gestion des Déchets (SOGED) propre au chantier qui définit :  

 La sélection des prestataires en charge de l’élimination des déchets (le prestataire retenu 

devra justifier que chaque type de déchet est évacué par la filière la plus satisfaisante d’un 

point de vue technique, environnemental et économique en privilégiant autant que possible 

la valorisation), 

 Le rôle du Responsable Gestion des Déchets, 

 La mise en place des différentes bennes : bois papier carton, déchets inertes, métaux non 

ferreux et stockage du fer, DIB, déchets industriels dangereux. 

 

Les dispositifs constructifs seront largement basés sur des dispositifs préfabriqués assemblés sur le 

site et qui ne génèreront pas de déchets constructifs. 



6. PLAN DEPARTEMENTAL D’ELIMINATION DES DECHETS MENAGERS ET 
ASSIMILES D’EURE ET LOIR 

6.1 Présentation du PEDMA d’Eure et Loir 

Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PEDMA) est un document 

d'objectifs fixant des orientations en matière de collecte et traitement des déchets ménagers et 

assimilés sur le moyen et long terme dans un souci de cohérence départementale. 

Le contenu du Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PEDMA) est 

défini dans la loi n°92-646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets et aux installations 

classées pour la protection de l’environnement, codifiée aux articles L. 541-1 et suivants du Code de 

l'environnement. Le Plan départemental vise à orienter et à coordonner l’ensemble des actions à 

mener, tant par les pouvoirs publics que par les organismes privés, en vue d’assurer la réalisation 

des objectifs de la loi, notamment : 

 De prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur 

la fabrication et sur la distribution des produits ; 

 D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ; 

 De valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir à 

partir des déchets des matériaux réutilisables ou de l'énergie ; 

 D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des 

opérations de production et d'élimination des déchets, sous réserve des règles de 

confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les mesures destinées à en prévenir ou à en 

compenser les effets préjudiciables. 

 

Les déchets industriels banals des entreprises et des administrations pris en compte dans le Plan 

sont les résidus non toxiques et non inertes produits par les activités industrielles, commerciales, 

agricoles, artisanales ou de services, et peuvent être définis ainsi : 

- les déchets usuels non spécifiques à l'activité (déchets d'entretien, de restauration, 

d'emballages,...), 

- les déchets liés à l'activité (chutes de fabrication, …). 

 

Le PEDMA est structuré autour de 3 axes majeurs (prévention et réduction des déchets à la source, 

recyclage matière et valorisation organique, optimisation des outils de traitements actuels) traduits 

sous forme d’objectifs :





6.2 Compatibilité du projet avec le PEDMA d’Eure et Loir 

Les déchets produits sur le site seront essentiellement des déchets non dangereux : emballages 

papier, plastiques et bois. Ces déchets sont concernés par le PEDMA, à ce titre, l’entreprise tient un 

rôle dans quelques actions prévues au plan : 

- Le tri sélectif sera effectué, les déchets valorisables seront dirigés vers une filière de 

recyclage appropriée. 

- Aucun déchet dangereux ne sera mélangé aux déchets valorisables. Les seuls déchets 

dangereux susceptibles d’être produits sont, pour les entrepôts, les batteries usagées des 

chariots élévateurs. Celles-ci feront l’objet d’un contrat de maintenance avec leur 

fournisseur qui sera chargé de leur collecte et de leur remplacement. Les boues du 

séparateur à hydrocarbures mis en place sur la canalisation de rejet des eaux pluviales 

seront collectées annuellement (ou plus si nécessaire) par une société spécialisée. 

 

7. PLAN REGIONAL D’ELMINATION DES DECHETS DANGEREUX 

7.1 Présentation du PREDD 

L’article L. 541-13 du Code de l’Environnement prévoit que chaque région soit couverte par un plan 

régional ou interrégional d'élimination des déchets dangereux. 

Ce Plan Régional d'Elimination des Déchets Dangereux (PREDD) établit les références qui 

permettent aux pouvoirs publics et à tous les acteurs locaux de réaliser une meilleure gestion de ces 

déchets en assurant la protection de l'environnement et de la santé des personnes. 

Le PREDD concerne : 

- l’ensemble des déchets dangereux produits sur le territoire régional qu'ils soient ou non 

traités en région Centre ; 

- les déchets dangereux importés sur le territoire régional pour y subir un traitement, y 

compris le cas échéant depuis des pays étrangers. 

 

Des orientations ont été édictées pour chaque public (ménages, commerces, agriculteurs, 

industriels…). Les orientations qui ciblent les producteurs de déchets industriels sont les suivantes : 

 

Orientation 1 : Agir pour une meilleure prévention de la production des déchets dangereux et la 

réduction à la source 

- Assujettir le dispositif d’aides déjà en place pour la réalisation d’études relatives à la prise 

en compte de la notion de production de déchets dangereux dans la conception initiale des 

produits, ou à la mise en place de technologies propres et sobres (TPS). 

- L’opportunité d’étendre ces subventionnements aux investissements, dans le cadre de 

l’amélioration de process par exemple, pourrait également faire l’objet d’examens au cas 

par cas. 

- Valorisation et recommandation de l’utilisation des technologies propres et sobres (TPS) 

par des actions de communication et de sensibilisation. 

 

Orientation 2 : Agir pour une meilleure collecte et un tri efficace des déchets dangereux diffus 



 

- Amélioration de la connaissance des flux de déchets dangereux diffus. 

- Actions de concertation auprès des intercommunalités en charge de la collecte des déchets 

pour harmoniser les conditions d’accès des ménages : type de déchets dangereux admis 

- étendre l’accès des professionnels en déchèterie 

- harmoniser les conditions d’accès des petits professionnels : type de déchets dangereux 

admis, coûts, limitation… 

- permettre aux déchèteries de suivre les quantités de déchets admis selon les producteurs 

et selon les natures de déchets. 

 

Orientation 6 : Communiquer, sensibiliser et éduquer 

- Examiner la pertinence de l’édition de nouveaux guides de bonne gestion des déchets, et 

d’annuaires de prestataires spécialisés, et en assurer une large diffusion (mise à disposition 

sur Internet en format interactif par exemple). 

- Examiner la pertinence de l’édition de guides spécifiques aux maires afin de les sensibiliser 

sur la réglementation qui leur incombe en termes de déchets dangereux. 

- Utiliser des outils de communication existants tels que ceux diffusés régulièrement par 

l’ADEME, les Chambres consulaires et la DREAL pour une sensibilisation continue de tous 

les publics (ménages, artisans, industriels) : promotion de bonnes pratiques, fiches par 

natures de déchets... 

- Créer des outils spécifiques au PREDD et mettre à jour régulièrement les pages dédiées 

au Plan sur le site Internet de la Région. 

- Ajouter un volet « déchets dangereux » à toutes les actions ponctuelles de communication 

des différents acteurs lors de salons, foires, interventions diverses… 

- Mettre en œuvre des outils régionaux d’observation des déchets dangereux, notamment à 

partir de l’expérience des observatoires départementaux. 

 

7.2 Compatibilité du projet avec le PREDD 

Les boues du séparateur à hydrocarbures mis en place sur la canalisation de rejet des eaux pluviales 

seront collectées annuellement (ou plus si nécessaire) par une société spécialisée. 

 


